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La survenance d’un sinistre en matière de construction peut provoquer deux conséquences majeures : un préjudice financier important, mais également un véritable traumatisme pour la victime. Celle-ci se retrouve confrontée à un ou plusieurs assureurs, et à des interlocuteurs dont la compétence est essentiellement juridique.
L’intervention d’un technicien compétent, capable de décrire une situation, parfois complexe, de manière intelligible pour un profane, est indispensable pour parvenir à un règlement de ce sinistre.
Depuis plus de quarante ans, la Loi Spinetta a permis, par ailleurs, de mettre fin à une situation de quasi-trouble à l’ordre public grâce à un dispositif juridique complexe, qui reste unique en Europe, même si d’autres pays ont également adopté des dispositions protectrices à l’égard de leurs ressortissants en matière de construction.
Ainsi, depuis le 4 janvier 1978, le propriétaire d’un ouvrage peut bénéficier d’un régime extrêmement protecteur, censé lui permettre d’obtenir réparation dans un délai très court auprès d’un assureur de chose.
Le législateur ne s’y est pas trompé. Cette protection exige la désignation d’un expert dont la mission est clairement encadrée par la loi. En effet, d’une part, la description objective du dommage est déterminante pour permettre au juriste de la qualifier, et donc de déclencher, ou non, l’indemnisation.
D’autre part, la réparation intégrale du dommage, en matière de construction, porte également sur les travaux de réparation de la cause, laquelle doit être parfaitement identifiée.
L’expert désigné par un assureur dommages en matière de construction a par ailleurs, comme pour les litiges relevant du droit commun, la tâche de rechercher et d’organiser techniquement les recours éventuels auprès des intervenants du chantier et de leurs assureurs, dans un environnement juridique également dense.
La contrainte d’un délai, imposée par le législateur, a conduit les assureurs à se rapprocher en vue d’optimiser la gestion de ces recours, au travers de la Convention de Règlement de l’Assurance Construction (CRAC). Ce texte confère une importance encore plus grande à l’expert désigné dans ce cadre, puisqu’il aura à intervenir pour compte commun jusqu’à un certain seuil et établira un dossier commun permettant aux assureurs de régler le litige entre eux.
L’ensemble de ces dispositions, légales et conventionnelles, a conduit à un résultat qu’il convient de saluer. De fait, les acteurs du monde de l’assurance construction s’accordent à reconnaître qu’elles ont conduit à une nette baisse du contentieux, ce qui contribue bien évidemment à un moindre coût de gestion des sinistres.
Les experts d’assurance en matière de construction contribuent grandement à ce résultat, en maîtrisant non seulement la partie technique du litige, ce qui est leur rôle premier, mais en remplissant scrupuleusement la mission qui leur est dévolue, tant par la loi que par les textes conventionnels applicables.
Cette contribution nécessite tout d’abord une parfaite connaissance des dispositions qui encadrent leur intervention, régulièrement mise à jour. L’expert construction sera de plus confronté, au quotidien, à des choix et des décisions quant aux actions qu’il devra mener pour parvenir au but final, qui est de permettre aux assureurs de régler le litige en indemnisant totalement ce qui relève des garanties, mais au plus juste, et en obtenant le recours éventuellement dû par les assureurs concernés.
Ce qui suit a pour vocation de s’inscrire dans la collection « Les Essentiels » et n’a donc pas pour vocation de réunir de manière exhaustive la totalité des connaissances indispensables à l’exercice de la profession d’expert construction.
Le lecteur y trouvera tout d’abord, au travers une vision d’expert, quelques considérations destinées à lui permettre de prendre conscience de ce qu’est un contrat d’assurance et le métier d’expert d’assurance, car la complexité évoquée ci-dessus a conduit à une professionnalisation indispensable de l’expert.
L’expert construction est avant tout un expert, et ne saurait donc ignorer ce qui constitue le principe même de l’assurance et des mécanismes subrogatoires, pas plus que les règles de l’expertise de droit commun. Il est donc logique de rappeler ce qui constitue l’essence même de l’expertise amiable. La pratique au quotidien, avec plaisir, voire passion, de l’expertise contradictoire est au prix de l’acquisition de ces données et de la réflexion sur leurs tenants et leurs aboutissants.
Il nous a paru indispensable, ensuite, de répertorier ici les principaux textes réglementaires ou conventionnels, pour en retirer (là encore du point de vue de l’expert) une vision, certainement simpliste, permettant à un technicien non juriste de commencer à exercer, avant de se forger, par lui-même, un avis sur la portée de ces textes.
À partir de ce socle, nous avons tenté d’aborder ensuite de manière pragmatique, et sous forme d’aide-mémoire, le déroulement d’une expertise (d’abord en général puis ensuite dans le contexte de la Convention de Règlement Assurance Construction). Nous espérons que cette approche permettra au lecteur d’éviter nombre de situations délicates souvent entraînées par un manque d’anticipation, voire de prise de recul vis-à-vis des opérations d’expertise.
Nous avons ainsi tenté de livrer le résultat de vingt années de pratique, en espérant par là-même permettre au lecteur de déjouer les pièges susceptibles de le mener à des situations inextricables, voire même d’engager sa propre responsabilité professionnelle.
Puisque les sinistres ne se règlent pas tous amiablement, il nous a paru également indispensable d’aborder le rôle de l’expert d’assurance, ou expert de partie, dans le cadre d’une procédure judiciaire.
Cette dernière partie doit être abordée en ayant à l’esprit le fait que :
– le contentieux judiciaire est particulièrement couteux ;
– le plus souvent, d’après de nombreux avocats, le procès se remporte pendant les opérations d’expertise.
Nous espérons avoir convaincu nos lecteurs de la nécessité impérieuse de participer activement au débat technique qui s’y déroule, loyalement, tout en restant dans son rôle d’expert de partie avec, à l’idée, de convaincre et non pas d’asséner « sa » vérité technique, ce qui nécessite une véritable réflexion, tant sur la forme que sur le fond.
I. Les règles communes


Le technicien qui s’engage dans la voie de l’expertise technique pour le compte des « assureurs construction » doit tout d’abord comprendre le fonctionnement d’un contrat d’assurance en général, d’une part, et la dichotomie qui existe entre les contrats d’assurance de chose et les contrats d’assurance de responsabilité, d’autre part.
Cette approche est fondamentale pour comprendre, par la suite, quelles sont les attentes de son donneur d’ordres, lesquelles découlent fréquemment des mécanismes de recours subrogatoire, et doivent être clairement exposées dans la mission d’expertise.
Par ailleurs, quelle que soit la mission qui lui est confiée, l’expert près des assureurs construction devra l’exercer en parfaite harmonie avec un écosystème juridique complexe. Cela nécessitera une parfaite adaptation aux règles découlant du droit commun, mais également du droit de la responsabilité des constructeurs et de l’assurance construction, ne serait-ce que pour permettre au gestionnaire d’assurance d’aborder les deux problématiques les plus fondamentales que sont la position du sinistre au regard de la réception et de la nature décennale du dommage.
Enfin, l’expert n’est jamais seul au cours de ses opérations et doit toujours intégrer dans sa démarche les autres interlocuteurs du dossier, avec lesquels il devra échanger en bonne intelligence, malgré une divergence d’intérêts voire de points de vue, ce qui est particulièrement important dans le monde de l’expertise en assurance construction.
1. Le contrat d’assurance


1.1 La notion d’aléa


Depuis l’antiquité, la générosité des hommes est mise à contribution lorsqu’il se produit une catastrophe. Il a fallu attendre cependant le XIVe siècle et l’essor du commerce maritime pour que naisse la première démarche assurantielle, laquelle concernait les cargaisons voyageant par mer. Les armateurs craignaient en effet à juste titre les tempêtes, mais surtout les pirates.
Puis vers la fin du XVIIe siècle, un homme dont le nom est désormais connu de tous les professionnels de l’assurance, Edward Lloyd, a ouvert un « Café » dans ce qui est devenu le cœur de la City à Londres, ce qui, en soi, était déjà très innovant pour l’époque. L’établissement existe toujours, quoique son voisinage ait, depuis, bien changé :
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Or, il se trouve que ce café était prisé des armateurs et capitaines de vaisseaux, dont les discussions tournaient bien entendu, le plus souvent, autour du commerce maritime et de ses dangers, ce qui a donné l’idée à Edward Lloyd de créer un journal centralisant les informations relatives non seulement aux voyages au long cours, mais également aux cargaisons, aux bateaux, etc. 
Le succès rencontré par son journal a alors conduit M. Lloyd à tenir un livre qui comportait sur les pages de gauche le nom des navires ayant fait naufrage et sur celles de droite le nom des navires qui étaient arrivés à bon port.
L’idée de mutualiser les risques en prélevant une petite part de la valeur de toutes les cargaisons acheminées pour rembourser les armateurs ayant perdu la leur n’était pas loin, elle surgit et l’assurance de chose vit le jour.
Le principe même du contrat d’assurance dans sa version moderne repose, comme dans le cadre du modèle économique inventé dans la seconde moitié du XVIIe siècle, avant tout sur le caractère aléatoire de l’événement dont on cherche à se prémunir.
Un contrat d’assurance fonctionne ainsi comme un « pari » fait par l’assureur, qu’un événement, forcément aléatoire, ne se réalisera pas, et le mode de calcul des primes d’assurance découle ainsi d’un calcul de statistiques et probabilité.
Le Code civil a, par ailleurs, consacré ce principe dans son article 1964, que le lecteur intéressé pourra examiner. Bien entendu, la notion de caractère aléatoire d’un événement a donné lieu à de nombreuses controverses juridiques et la jurisprudence sur ce point est conséquente.
Le technicien de l’expertise, qui ne dit jamais le droit, pourra retenir qu’il lui appartient de vérifier que l’événement à l’origine présente un caractère accidentel, fortuit et soudain.
Dans la pratique bien sûr, il reviendra à l’expert de signaler tous les points qui le conduiraient à mettre en doute l’existence du caractère aléatoire du sinistre.
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Sinistres à caractère accidentel discutable
1° Le propriétaire d’un véhicule détruit par incendie avait commandé son véhicule neuf de remplacement la veille du sinistre et n’a finalement pas été indemnisé.
2° Un immeuble existant en cours de réhabilitation lourde s’est effondré en cours de chantier. L’examen des comptes-rendus de chantier a permis de constater que le maître d’œuvre de l’opération avait attiré l’attention de l’entreprise (de manière répétée durant les quatre semaines précédant le sinistre) sur le risque d’effondrement lié à la nécessité de reprendre la fondation d’une reprise en sous-œuvre.

 
1.2 Assurance de chose et assurance de responsabilité


► L’assurance de chose
L’idée de mutualisation du risque étant pertinente, l’assurance dommages et l’assurance vie se sont largement développées depuis le XVIIe siècle.
L’assurance dommages, ou assurance de chose, est basée sur un contrat de type aléatoire au sens de l’article 1964 du Code civil permettant à l’assuré, victime potentielle, de se prémunir des conséquences pécuniaires que pourrait causer un événement à caractère aléatoire affectant une « chose » lui appartenant.
La délimitation du contrat d’assurance de chose peut donc être effective dès lors que celui-ci précise, à minima :
– quelle est la chose assurée ;
– quels sont les événements accidentels dont les conséquences sont garanties.
La liste des « choses » susceptibles d’être assurée n’est limitée que par l’imagination des hommes, et comporte entre autres les biens immobiliers.
Les événements à caractère accidentel qui sont susceptibles de déclencher la mise en jeu des garanties du contrat d’assurance sont, en théorie, également illimités. Nos lecteurs rencontreront fréquemment le gel, la grêle, l’incendie, le vol, le bris de glace, etc.
Au sens d’un tel contrat d’assurance, il peut être retenu qu’un « sinistre » est constitué par la survenance de dommages qui affecte la chose assurée, la pratique ayant défini plusieurs catégories de « dommages subis » dont la prise en charge pourra (ou non) relever du contrat d’assurance en fonction des garanties souscrites :
– les dommages matériels, généralement définis comme la dégradation ou la perte d’une substance ;
– les dommages immatériels, correspondant à la perte d’une jouissance ou d’un droit ;
– les frais annexes (subis par l’assuré) et plus particulièrement les mesures conservatoires, les frais de déblais et démolition, les honoraires d’expert, etc.
 
► L’assurance de responsabilité
Toute activité humaine comporte un risque intrinsèque d’entraîner des dommages, parfois importants, non seulement à soi-même mais également à autrui. Ces dommages peuvent parfois même revêtir une importance dramatique dans la mesure où leur auteur n’a pas forcément la capacité économique d’y faire face.
L’assurance apporte également une réponse au besoin légitime de protection qui en découle avec les contrats dits « de responsabilité ».
L’événement susceptible de déclencher la mise en jeu du contrat devant, bien entendu, présenter le caractère aléatoire évoqué précédemment, l’indemnité susceptible d’être due par l’assureur correspond aux conséquences pécuniaires, subies par un tiers au contrat d’assurance, généralement, consécutive à un événement pour lequel la responsabilité de l’assuré est engagée en tout ou partie.
Ce type de contrat d’assurance n’est donc pas attaché à une « chose » (bien meuble ou immeuble) mais à une personne physique ou morale qui exerce une activité bien définie.
L’expert doit impérativement avoir à l’esprit le type de contrat sur lequel il est saisi, ce qui est parfois délicat en présence de contrats « multirisques » comportant des volets dommages et responsabilités intégrées dans une seule et même police.
Il en va ainsi notamment des contrats multirisques habitation, qui comportent souvent un volet RC chef de famille, des contrats auto qui comportent un volet dommages subis par le véhicule assuré en sus du volet « dommages aux tiers obligatoires ».
L’activité de la construction n’échappe pas à la règle, de nombreux contrats de responsabilité comportant également un volet « dommages en cours de chantier » garantissant les dommages accidentels susceptibles de survenir sur l’ouvrage en cours de construction, voire même sur les matériels et installations de chantier.
 
►Le mécanisme de recours subrogatoire
Dans la pratique, les contrats d’assurance coexistent et les assureurs sont très souvent en interaction sur un même sinistre.
La survenance d’un dommage de nature accidentelle qui affecte une chose pour laquelle un contrat d’assurance est susceptible de jouer est fréquemment la conséquence de l’activité d’un tiers, qu’il ait commis une faute ou non.
Les articles 1249 et s. du Code civil régissaient jusqu’à la réforme de 2016 ce mécanisme, qui, pour les assureurs, est encadré notamment par l’article L. 121-12 du Code des assurances, auquel nous renvoyons le lecteur.
Cet article régit l’action récursoire de l’assureur qui, une fois la victime indemnisée, se trouve assimilé juridiquement à celle-ci et peut se prévaloir des mêmes droits pour son recours.
Cette disposition est particulièrement importante en matière de construction, puisque le mécanisme subrogatoire permet à l’assureur dommage de se prévaloir de toutes les dispositions légales qui encadrent et protègent le maître d’ouvrage et les propriétaires successifs d’un ouvrage récent.
L’expert d’assurance, qu’il intervienne pour un assureur construction ou non, est en permanence confronté à ce mécanisme fondamental. Il ne peut efficacement mener à bien la mission qui lui a été confiée sans comprendre pleinement la situation de l’assureur qui l’a missionné (recherche de recours ou au contraire défense) puisqu’au-delà de l’analyse technique du sinistre que l’on attend de lui, l’expert devra, selon les cas, envisager et même prendre l’initiative de certaines actions pour remplir parfaitement sa mission.
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Deux erreurs à ne pas commettre :
1° Disparition de la preuve : l’expert désigné par l’assureur de responsabilité d’une entreprise de plomberie a admis, face à l’expert désigné par l’assureur de dommages, que l’origine d’un sinistre causé par la rupture de raccords en laiton sur des canalisations de distribution d’eau dissimulées en faux-plafond résidait dans un défaut de matière de ces raccords (deux fournisseurs sur le site).
Le sinistre étant important et les ruptures de raccords étant récurrentes, cet expert a fait procéder au remplacement de tous les raccords, que l’entreprise a même jetés.
Le recours subrogatoire de l’assureur dommage vers l’assureur de responsabilité du plombier n’a posé aucun problème. En revanche, faute de respect du contradictoire à l’encontre des assureurs de responsabilité des fournisseurs de raccords, l’assureur de responsabilité de l’entreprise de plomberie n’a jamais pu prospérer.
Cette situation est le fruit d’une mauvaise appréciation par l’expert de responsabilité de la situation et des attentes de son mandant :
– il aurait dû organiser la dépose au contradictoire des fournisseurs concernés et si possible de leurs assureurs ;
– il aurait dû se préoccuper de la conservation de la preuve en prévoyant un prélèvement et une mise sous scellé sous couvert d’huissier eu égard à l’enjeu du dossier.
2° Absence d’organisation du recours éventuel de l’assureur : un expert désigné par l’assureur de responsabilité civile d’un maître d’ouvrage a admis le lien de causalité entre la réalisation de travaux neufs et la survenance de dommages sur une construction voisine. Cette situation avait pour origine une insuffisance de précautions de la part de l’entreprise. La signature d’un procès-verbal d’expertise rédigé par l’expert désigné par l’assureur dommages, alors même qu’il n’avait pas été procédé à la mise en cause de l’assureur de l’entreprise, a conduit à une vraie difficulté dans la mesure où :
– le quantum et les circonstances étaient arrêtés entre experts au titre du recours subrogatoire présenté par l’assureur dommages ouvrage ;
– l’assureur de l’entreprise responsable a pu repousser partiellement le recours de l’assureur du maître d’ouvrage pour des motifs légitimes qui n’ont pas été mis en avant par l’expert de l’assureur exposé en 1re ligne. Ainsi décrites à postériori, ces situations peuvent paraître basiques et relever, au mieux, de l’inexpérience et, au pire, de l’incompétence du technicien. Pour autant, seul l’expert qui aura en permanence à l’esprit de situer parfaitement son donneur d’ordres dans une procédure amiable quelquefois complexe, avec de nombreux intervenants et pouvant présenter une situation d’urgence, sera à l’abri d’erreurs ou d’omissions quant aux actions qui sont (de plus souvent implicitement) attendues de sa part.

 
1.3 Le rôle de l’expert


La finalité première du contrat d’assurance est de permettre l’indemnisation en cas de sinistre. Or, la plupart du temps la détermination de l’indemnité nécessite l’intervention d’un (ou même plusieurs parfois) technicien plus ou moins spécialisé en fonction du domaine concerné.
L’assurance construction n’échappe pas à cette règle, et la détermination de l’origine d’un sinistre nécessite parfois des investigations poussées, voire complexes, et l’établissement d’un projet de réparation peut également donner lieu à l’intervention d’un ou plusieurs concepteurs, qu’il convient de coordonner.
En outre, à tous les stades de ses opérations, et quel que soit le type de mission confiée, l’expert est tenu d’accomplir un certain nombre de diligences, pas systématiquement énumérées dans son ordre de mission.
La concentration des cabinets et la nécessaire optimisation économique du coût des opérations d’expertise, ainsi que leur dématérialisation, ont engendré une rationalisation des processus et un développement des logiciels de gestion équipant les experts dont le principal danger est le risque de perdre de vue ces fondamentaux par automatisme.
 
► Constater, décrire et évaluer
La première attente du gestionnaire d’assurance saisi d’une déclaration de sinistre, est de pouvoir comprendre, à distance et dans le détail, la nature des dommages et de l’événement qui leur a donné naissance pour évaluer l’application de ses garanties et proposer, le cas échéant, une indemnité.
Le rapport de l’expert devra donc, dans des termes accessibles mais précis comporter quel que soit le type de sinistre :
– une première partie de « constat », rédigée comme le ferait un huissier, relatant objectivement et de manière exhaustive les observations faites par l’expert ;
– une seconde partie, consacrée à l’explication de la genèse des dommages. Cette partie peut comporter des déclarations recueillies et des avis techniques, tout en demeurant absolument objective ;
– enfin, pas forcément au stade d’un premier rapport d’ailleurs, l’expert devra exposer les éléments de chiffrage des dommages entrant dans le champ de l’expertise.
Le désir de concision et le souhait d’être accessible à son lecteur non technicien, conduiront l’expert à utiliser des termes choisis, non techniques (quitte à joindre une note de calcul en annexe). Ils ne devront jamais déboucher sur l’imprécision des constats ou l’omission de certains points nécessaires à la compréhension complète du sinistre. Dans ce contexte, une parfaite maîtrise du langage (et de l’orthographe…) ainsi que le goût de la rédaction sont des atouts indispensables.
L’évolution inévitable des méthodes et outils de l’expertise dans un souci économique ne doit pas conduire à minimiser l’importance de la rédaction du rapport, document objectif et, à ce titre, communicable (et souvent communiqué d’ailleurs).
 
► La « conformité au risque »
Les contrats d’assurance, en dommages ou en responsabilité sont, la plupart du temps, conclus sur la base des déclarations du souscripteur. Il en va ainsi, par exemple, pour les contrats multirisques habitation du nombre de pièces principales d’un logement, pour les contrats de responsabilité de l’activité exercée par le souscripteur, pour les contrats dommages ouvrages de la nature des travaux, de l’identité des entreprises, etc.
Quel que soit le cas de figure, la survenance d’un sinistre est l’occasion, pour l’assureur, par l’intermédiaire de son expert, de vérifier si le risque réel correspond bien à celui qui lui a été déclaré. De plus, une non-conformité du risque déclaré pourra conduire, le cas échéant, à un abattement de l’indemnité proposée. Dans certains cas, l’assureur peut même prendre une position de non garantie pure et simple.
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À titre d’exemple de non-conformité au risque, il peut être évoqué la destination d’un immeuble pour un contrat multirisques habitation, un sinistre en responsabilité civile décennale qui affecte une couverture alors que le souscripteur n’a déclaré qu’une activité de maçonnerie, une origine de sinistre qui porte sur des travaux de technique non courante non déclarés au titre du contrat d’assurance (pour les contrats dommages ouvrage ou responsabilité civile décennale).

 
► Le contexte de l’expertise
La curiosité n’est certainement pas un vilain défaut pour un expert, bien au contraire. Il se doit de poser des questions, et de se renseigner sur le contexte du sinistre et pas uniquement sur les seules conséquences dommageables (comme les pertes d’exploitation par exemple).
Bien que cela ne figure pas dans la mission de l’expert, il est indispensable que ce dernier porte à la connaissance de son donneur d’ordres toutes les informations qui placent le sinistre dans un contexte qui sort de l’ordinaire. Ce type d’information peut avoir trait par exemple :
– à la détection de la fraude éventuelle, qu’il n’appartient cependant pas à l’expert de « dénoncer péremptoirement » (certains assureurs ont d’ailleurs formalisé un ensemble de critères qui doivent être vérifiés par l’expert et donner lieu le cas échéant à une « fiche alerte » en parallèle du rapport) ;
– à la notoriété du tiers ou de l’assuré ;
– à la possible médiatisation du sinistre.
 
► Le rôle de représentation
À l’occasion d’un sinistre, l’assuré et les autres intervenants éventuels, vont être confrontés à un expert qui représente, de fait, l’assureur qui l’a désigné.
Bien que ce point ne soit jamais abordé formellement dans une mission d’expertise, il est évident que l’assureur est en droit d’attendre de son expert une représentation irréprochable, par sa tenue vestimentaire, son comportement, qui doit être respectueux courtois et professionnel, sa réactivité, son objectivité, etc.
 
► Les actions à mener
Il est fréquent pour un expert de se retrouver confronté à d’autres confrères dans le cadre d’expertises contradictoires.
Dans le débat contradictoire, l’assureur est en droit d’attendre également la participation active et constructive de son expert aux échanges techniques, dès lors que l’expert n’empiète pas sur les domaines juridiques réservés au gestionnaire et qu’il fasse clairement état, lors de son intervention, des réserves dites « d’usage » de responsabilité et de garantie.
Pour autant, la défense de l’intérêt de son mandant nécessite parfois une prise d’initiative de l’expert, lorsque l’urgence l’exige le plus souvent. En cas de doute, l’expert aura avantage à consulter, oralement si nécessaire, le gestionnaire qui l’aura missionné sur la pertinence de telle ou telle action.
Il n’existe pas deux sinistres identiques, ce qui rend d’ailleurs particulièrement attractif ce métier. Quelle que soit la mission d’expertise et les demandes formulées explicitement dans son ordre de mission, à tous les stades de ses opérations, l’expert a le devoir de s’interroger sur les actions qu’il doit mener. Ses actions s’inscrivent toujours dans le cadre des mécanismes de recours subrogatoires évoqués ci-dessus selon le schéma suivant :
 
[image: Les actions à mener]
 
Les mises en causes doivent être effectuées par courriers avec accusé de réception, adressés au responsable potentiel mais également à son assureur s’il est connu (l’expert consciencieux va mettre tout en œuvre pour le connaître au moment de la mise en cause).
La préservation de la preuve pourra nécessiter de faire appel à un huissier, de définir contradictoirement les procédures de dépose ou de démontage des parties endommagées et de conservation des pièces, ou tout autre processus à l’appréciation de l’expert.
 
► Privilégier les issues amiables
L’intérêt de tous les intervenants concernés par un sinistre est, généralement, de rechercher une issue amiable, moins longue et moins onéreuse qu’un procès. L’expert, s’il n’est pas décideur, a néanmoins un rôle essentiel à jouer et ne doit jamais perdre de vue cet objectif qui nécessite de sa part, principalement :
– la participation active aux débats en vue de la conciliation des points de vue techniques ;
– une réactivité minimale qui permet d’éviter les lenteurs ;
– la remontée rapide des problématiques qui ne relèvent pas de sa décision au gestionnaire (démarches transactionnelles, risque d’assignation…).
Un expert chevronné résumait à fort juste titre l’attitude du « bon » expert par le respect d’une ligne de conduite simple : « savoir-faire et faire savoir ».
 
1.4 La mission d’expertise


Le monde de l’expertise n’échappe pas aux évolutions sociétales profondes qu’entraîne le développement numérique exponentiel de notre civilisation. Nous vivons désormais à l’heure du mail et bien souvent, surtout en cas d’urgence, l’expert est saisi sous une forme dématérialisée.
Il va sans dire, toutefois, que la pertinence de la réponse de l’expert aux attentes de son donneur d’ordres est d’autant plus adaptée que les questions posées sont précises.
La mission d’expertise permet à l’expert d’évaluer les opérations d’expertise à venir et notamment les mécanismes de recours subrogatoires éventuellement en jeu.
Lorsque le dossier concerne une mission d’assistance dans le cadre d’une procédure judiciaire, la plupart du temps une première ébauche de stratégie a déjà été définie par l’assureur. Il est important de porter à la connaissance de l’expert, et de l’avocat au côté duquel il sera désigné, ces premiers éléments de stratégie, pour qu’ils puissent être validés et/ou discutés et que les premières mesures à prendre le soient sans délai.
Nous ne pouvions terminer notre propos générique sur le contrat d’assurance et le rôle de l’expert en cas de sinistre sans insister sur l’importance qui doit être accordée par le rédacteur à l’ordre de mission adressé à son expert, car ce document doit refléter le plus largement possible l’état des informations portées à la connaissance de l’assureur en cas de sinistre et comporter ses attentes spécifiques après une première analyse du dossier.
La lecture de la mission et l’ouverture d’un dossier (et son affectation donc) au sein d’un cabinet d’expertise doivent être considérées comme de la première importance, car de la qualité de l’ordre de mission et de sa parfaite compréhension par l’expert dépendent généralement le succès de l’expertise qui advient généralement lorsque, dans un délai raisonnable :
– l’assureur a pu prendre une position (même négative) qui n’est pas contestée ;
– l’indemnité est acceptée le cas échéant ;
– les recours aboutissent par voie amiable.
2. L’environnement juridique


Si l’expert désigné par un assureur construction n’a pas à dire le droit, il doit permettre au gestionnaire de situer le sinistre dans un écosystème juridique complexe. Il devra également mettre en œuvre les démarches nécessaires en vue de l’exercice des recours éventuels de son donneur d’ordre, ce qui exige une bonne connaissance des fondements de la responsabilité de droit commun et plus généralement du contexte juridique.
 ... 
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La loi Spinetta a profondément modifié le paysage
de la responsabilité des constructeurs et de I'assu-
rance construction. Elle a connu 40 années sans
modification majeure ni remise en cause. En cas de
sinistre de construction, le |égislateur a mis I'expert
d’assurance au cceur du dispositif, en tant qu’ex-
pert « contractuel » prévu par les clauses types.
L’expertise en matiere d’assurance construction
se distingue de I'expertise IARD car I'analyse de
la cause et des travaux de réparation afférents
est primordiale.

La matiére a connu plusieurs évolutions plus
ou moins récentes non seulement de la législa-
tion mais également des textes applicables qui
entrainent, pour le professionnel, la nécessité
d’une mise a jour, au fil de I'eau, des connais-
sances indispensables a I'exercice de I'expertise
construction.

Cet ouvrage a pour objet de proposer une vision
d’expert, sur l'interprétation des fondamentaux
en matiére de droit et d’assurance, ainsi que sur
les lignes de conduite a tenir. L'objectif final est de
donner aux juristes (gestionnaires ou avocats) une
information technique pertinente leur permettant
de mener les actions qui découlent de la mission
confiée par I'assureur. lls pourront en retirer un outil
de facilitation des échanges avec les techniciens
qu’ils saisiront ou avec lesquels ils collaboreront.
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